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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1363 (2001), 

1373 (2001), 1390 (2002), 1452 (2002), 1455 (2003), 1526 (2004), 1566 (2004), 
1617 (2005), 1624 (2005), 1699 (2006), 1730 (2006) et 1735 (2006), ainsi que les 
declarations de son president sur la question, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, 
constitue l’une des menaces les plus serieuses contre la paix et la securite et que 
tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et injustifiables, quels 
qu’en soient les motivations, l’epoque et les auteurs, et condamnant une fois de plus 
categoriquement le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes pour les multiples 
actes de terrorisme qu’ils ne cessent de perpetrer dans le but de provoquer la mort 
de civils innocents et d’autres victimes, de detruire des biens et de porter gravement 
atteinte a la stability, 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international et notamment du droit 
international des droits de l’homme, du droit des refugies et du droit international 
humanitaire, les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la 
securite internationales, et soulignant a cet egard le role important que 
l’Organisation des Nations Unies joue dans la conduite et la coordination de cette 
lutte, 

Se felicitant de l’adoption par l’Assemblee generate de la Strategic 
antiterroriste mondiale de TOrganisation des Nations Unies (A/60/288) du 
8 septembre 2006 et de la creation de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme en vue d’assurer la coordination et la coherence d’ensemble de Taction 
antiterroriste menee par les organismes des Nations Unies, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupe par la multiplication des 
actes de violence et de terrorisme commis en Afghanistan par les Taliban et Al- 
Qaida ainsi que les autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, 


08-40491 (F) 




S/RES/1822 (2008) 


Rappelant sa resolution 1817 (2008) et renouvelant son appui a Taction menee 
contre la production illicite et le trafic de stupefiants au depart de l’Afghanistan et 
de precurseurs chimiques vers ce pays, dans les pays voisins, les pays situes le long 
des itineraries empruntes par les trafiquants, les pays de destination de la drogue et 
les pays producteurs de precurseurs, 

Exprimant la profonde preoccupation que lui inspire le detournement 
delictueux de l’lnternet par Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, pour realiser des 
actes de terrorisme, 

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu que grace a l’adoption 
d’une demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration 
actives de T ensemble des Etats et organismes internationaux et regionaux, pour 
contrer, affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste, 

Soulignant que les sanctions sont un instrument important prevu par la Charte 
des Nations Unies de maintien et de retablissement de la paix et de la securite 
internationales et soulignant egalement, a cet egard, la necessite d’une mise en 
oeuvre rigoureuse des mesures visees au paragraphe 1 de la presente resolution, 
comme important outil de lutte contre le terrorisme, 

Priant instamment tous les Etats Membres, les organismes internationaux et 
les organisations regionales d’allouer suffisamment de ressources pour faire face a 
la menace permanente et directe que represented le reseau Al-Qaida, Oussama ben 
Laden et les Taliban ainsi que les autres personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes, notamment en participant activement a l’identification de 
ceux qui parmi eux devraient etre vises par les mesures envisagees au paragraphe 1 
de la presente resolution, 

Soulignant une fois de plus que le dialogue entre le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) (« le Comite ») et les Etats Membres est indispensable a la 
pleine mise en oeuvre des mesures prises, 

Prenant note des difficultes auxquelles se heurte la mise en oeuvre des mesures 
prises par les Etats Membres conformement aux dispositions enoncees au 
paragraphe 1 de la presente resolution et reconnaissant les efforts que ne cessent de 
deployer les Etats Membres et le Comite en vue d’assurer que des procedures 
equitables et claires soient en place pour Tinscription de personnes, de groupes, 
d’entreprises et d’entites sur la liste etablie en application des resolutions 
1267 (1999) et 1333 (2000) (« la Liste recapitulative »), et pour leur radiation de ces 
listes, ainsi que pour l’octroi d’exemptions pour raisons humanitaires, 

Reaffirmant que les mesures envisagees au paragraphe 1 de la presente 
resolution ont un caractere preventif et sont independantes des regies penales de 
droit interne, 

Soulignant que tous les Etats Membres sont tenus de mettre en oeuvre 
integralement la resolution 1373 (2001), y compris en ce qui concerne tout membre 
des Taliban ou du reseau Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
associes au reseau Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban qui participent au 
financement d’actes de terrorisme ou d’activites terroristes, les organisent, les 
planifient, les facilitent, les preparent, les executent ou leur apportent un soutien, ou 
qui participent au recrutement de terroristes, ainsi que de faciliter le respect des 
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obligations imposees en matiere de lutte contre le terrorisme, conformement a ses 
resolutions sur la question, 

Se felicitant de la creation, par le Secretaire general, conformement a la 
resolution 1730 (2006), au sein du Secretariat d’un point focal charge de recevoir les 
demandes de radiation et prenant note avec appreciation de la cooperation en cours 
entre le point focal et le Comite, 

Se felicitant de la poursuite de la cooperation entre le Comite et INTERPOL, 
notamment de l’elaboration des Notices speciales, qui aident les Etats Membres a 
mettre en oeuvre les mesures prises, et reconnaissant le role de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions (« Equipe de surveillance ») a cet egard, 

Se felicitant de la poursuite de la cooperation entre le Comite et TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, notamment en matiere d’assistance 
technique et de renforcement des capacites, destinee a aider les Etats Membres a 
honorer leurs obligations au titre de la presente resolution et des autres resolutions 
et instruments internationaux pertinents, 

Prenant note avec preoccupation de la menace persistante que represented 
pour la paix et la securite internationales Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban 
et autres personnes, groupes et entites qui leur sont associes et reaffirmant sa 
determination a faire front a cette menace sous tous ses aspects, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mesures 

1. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures resultant deja de 
Talinea b) du paragraphe 4 de la resolution 1267(1999), de Talinea c) du 
paragraphe 8 de la resolution 1333 (2000) et des paragraphes 1 et 2 de la resolution 
1390 (2002) concernant Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, ainsi qu’il ressort de 
la liste etablie en application des resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) (la « Liste 
recapitulative » ou « Liste »), a savoir : 

a) Bloquer sans delai les fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques de ces personnes, groupes, entreprises et entites, y compris les fonds 
provenant de biens leur appartenant ou contrdles, directement ou indirectement, par 
eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs instructions, et 
veiller a ce que ni ces fonds, ni d’autres fonds, actifs ou ressources economiques ne 
soient mis a la disposition, directement ou indirectement, de ces personnes, groupes, 
entreprises et entites par leurs ressortissants ou par des personnes etablis sur leur 
territoire; 

b) Empecher T entree sur leur territoire ou le transit par leur territoire de ces 
personnes, etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe n’oblige un 
Etat a refuser a ses propres ressortissants d’entrer sur son territoire ou a exiger 
d’eux qu’ils quittent le territoire, le present paragraphe ne s’appliquant pas dans les 
cas ou l’entree ou le transit sont necessaires aux fins d’une procedure judiciaire ou 
lorsque le Comite determine au cas par cas uniquement que l’entree ou le transit se 
justifient; 
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c) Empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs ou indirects a ces 
personnes, groupes, entreprises et entites, a partir de leur territoire ou par leurs 
ressortissants etablis hors de leur territoire, ou au moyen de navires ou d’aeronefs 
sous leur pavilion, d’armements et de materiels conn exes de tous types, y compris 
les armes et les munitions, les vehicules et l’equipement militaires, l’equipement 
paramilitaire et les pieces de rechange pour les armes et materiels susmentionnes, 
ainsi que de conseils techniques, d’une assistance ou d’une formation portant sur 
des activites militaires; 

2. Reaffirme que les actes ou activites indiquant qu’une personne, un 
groupe, une entreprise ou une entite est « associe » a Al-Qaida, a Oussama ben 
Laden ou aux Taliban sont les suivants : 

a) Le fait de participer au fmancement, a l’organisation, a la facilitation, a 
la preparation ou a l’execution d’actes ou d’activites en association avec le reseau 
Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, filiale ou emanation 
ou tout groupe dissident, sous leur nom, pour leur compte ou les soutenir; 

b) Le fait de fournir, vendre ou transferer des armements et materiels 
connexes a ceux-ci; 

c) Le fait de recruter pour le compte de ceux-ci; 

d) Le fait de soutenir, de toute autre maniere, des actes commis par ceux-ci 
ou des activites auxquelles ils se livrent; 

3. Reaffirme egalement que toute entreprise ou entite, possedee ou controlee 
directement ou indirectement par de tels groupes, personnes, entreprises ou entites 
associes a Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban peut etre inscrite sur la 
Liste; 

4. Confirme que les obligations visees a l’alinea a) du paragraphe 1 ci- 
dessus s’appliquent a tous les types de ressources economiques et financieres -y 
compris, mais sans s’y limiter, celles qui servent a financer l’hebergement de sites 
Web et d’autres services connexes - utilisees pour soutenir le reseau Al-Qaida, 
Oussama ben Laden et les Taliban, ainsi que les personnes, les groupes, les 
entreprises et les entites qui leur sont associes; 

5. Encourage les Etats a continuer d’agir vigoureusement et fermement 
pour endiguer les flux de fonds et autres avoirs financiers et ressources economiques 
destines au reseau Al-Qaida, a Oussama ben Laden et aux Taliban, ainsi qu’aux 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes; 

6. Decide que les Etats pourront autoriser le versement aux comptes geles 
en vertu des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus de tout paiement destine aux 
personnes, groupes, entreprises ou entites inscrits sur la Liste, etant entendu que ces 
paiements resteront assujettis aux dispositions du paragraphe 1 et resteront geles; 

7. Reaffirme les dispositions relatives aux possibilites de derogation aux 
mesures visees a l’alinea a) du paragraphe 1 ci-dessus, etablies aux paragraphes 1 et 
2 de la resolution 1452 (2002), tels que modifies par la resolution 1735 (2006), et 
rappelle aux Etats Membres de recourir aux procedures relatives aux derogations 
conformement aux directives du Comite; 
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8. Reaffirme egalement l’obligation faite a tous les Etats Membres de mettre 
en oeuvre et de faire respecter les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus, et 
demande instamment a tous les Etats de redoubler d’efforts en ce sens; 

Inscription snr la Liste recapitulative 

9. Encourage tous les Etats Membres a communiquer au Comite, aux fins 
d’inscription sur la Liste recapitulative, les noms de personnes, de groupes, 
d’entreprises et d’entites participant, par tous moyens, au financement ou au soutien 
d’actes ou d’activites du reseau Al-Qaida, d’Oussama ben Laden et des Taliban et 
d’autres personnes, groupes, entreprises et entites associes a ces derniers, selon la 
definition qui en est donnee au paragraphe 2 de la resolution 1617 (2005) et 
reaffirmee au paragraphe 2 ci-dessus; 

10. Note que ce financement ou soutien peut se faire notamment, mais sans 
s’y limiter, au moyen des revenus tires de la culture illegale, de la production et du 
trafic de stupefiants a partir de l’Afghanistan, ainsi que de leurs precurseurs; 

11. Demande a nouveau que se poursuive la cooperation entre le Comite et le 
Gouvernement afghan et la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), notamment en ce qui concerne l’identification des personnes et des 
entites qui apportent une aide fmanciere et un appui aux actes ou activites d’Al- 
Qaida et des Taliban comme indique au paragraphe 30 de la resolution 1806 (2008); 

12. Reaffirme que les Etats doivent, lorsqu’ils proposent au Comite d’inscrire 
des noms sur la Liste, se conformer au paragraphe 5 de la resolution 1735 (2006) et 
fournir un expose detaille des motifs, et decide en outre que les Etats doivent, pour 
chaque demande d’inscription, preciser les elements du memoire correspondant qui 
pourraient etre divulgues, notamment pour que le Comite puisse elaborer le resume 
decrit au paragraphe 13 ci-dessous ou pour aviser ou informer la personne ou 
l’entite dont le nom est porte sur la Liste, et les elements qui pourraient etre 
communiques aux Etats Membres interesses sur demande; 

13. Charge le Comite, lorsqu’il ajoute un nom a la Liste recapitulative, de 
publier sur son site Web, avec l’aide de l’Equipe de surveillance et en coordination 
avec les Etats ayant fait la demande d’inscription correspondante, un resume des 
motifs de 1’inscription, et charge egalement le Comite de s’efforcer de publier sur 
son site Web, avec l’aide de l’Equipe de surveillance et en coordination avec les 
Etats ayant soumis les demandes d’inscription correspondantes, des resumes des 
motifs ayant preside aux inscriptions de noms sur la Liste recapitulative effectuees 
avant l’adoption de la presente resolution; 

14. Demande aux Etats Membres d’utiliser, lorsqu’ils proposent des noms au 
Comite pour inscription sur la Liste, la fiche figurant a l’annexe de la resolution 
1735 (2006) et les prie de fournir au Comite le plus de renseignements possible sur 
le nom propose, en particulier suffisamment d’informations pour que les Etats 
Membres puissent identifier avec certitude les individus, groupes, entites ou 
entreprises, et charge le Comite de mettre a jour ladite fiche conformement aux 
dispositions enoncees aux paragraphes 12 et 13 ci-dessus; 

15. Decide qu’apres publication, et en tout etat de cause dans la semaine 
suivant l’inscription d’un nom sur la Liste, le Secretariat notifiera la Mission 
permanente du ou des pays dans le(s)quel(s) l’on est fonde a croire que la personne 
ou l’entite se trouve et, dans le cas d’une personne, le pays de nationalite de 


08-40491 


5 



S/RES/1822 (2008) 


l’interesse (pour autant qu’on le sache) conformement aux dispositions du 
paragraphe 10 de la resolution 1735 (2006); 

16. Souligne la necessity de mettre a jour rapidement la Liste recapitulative 
publiee sur le site Web du Comite; 

17. Exige que les Etats qui reqoivent la notification visee au paragraphe 15 
prennent toutes les mesures possibles, conformes a leurs lois et pratiques internes, 
pour aviser ou informer en temps voulu la personne ou l’entite concernee de 
1’inscription de son nom sur la Liste, et pour joindre a cet avis copie de la partie du 
memoire pouvant etre divulguee, des informations sur les motifs de 1’inscription 
figurant sur le site Web du Comite, une description des effets de l’inscription tels 
qu’ils resultent des resolutions pertinentes, les modalites d’examen par le Comite 
des demandes de radiation de la Liste et les dispositions de la resolution 
1452 (2002) relatives aux possibilites de derogations; 

18. Encourage les Etats Membres qui reqoivent la notification visee au 
paragraphe 15 a informer le Comite de ce qu’ils ont fait pour mettre en oeuvre les 
mesures prevues au paragraphe 1 et des mesures prises en application du paragraphe 
17, et les encourage en outre a utiliser les outils disponibles sur le site Web du 
Comite pour fournir ces informations; 

Radiation de la Liste 

19. Se felicite de la creation, au sein du Secretariat, du point focal prevu par 
la resolution 1730 (2006), qui donne aux personnes, groupes, entreprises ou entites 
inscrits sur la Liste la possibility de soumettre une demande de radiation directement 
au point focal; 

20. Erie instamment les Etats a l’origine des inscriptions et les Etats de 
nationalite et de residence d’examiner en temps voulu les demandes de radiation 
transmises par le point focal, conformement aux procedures prevues dans l’annexe 
de la resolution 1730 (2006), et d’indiquer s’ils approuvent la demande ou s’y 
opposent afin d’en faciliter l’examen par le Comite; 

21. Charge le Comite de continuer d’examiner, conformement a ses 
directives, les demandes tendant a radier de la Liste recapitulative le nom de 
membres d’Al-Qaida ou des Taliban ou d’associes d’Al-Qaida, d’Oussama ben 
Laden ou des Taliban qui ne rempliraient plus les criteres etablis dans les resolutions 
pertinentes; 

22. Charge le Comite d’envisager un examen annuel pour determiner si 
figure sur la Liste recapitulative le nom de personnes dont le deeds a ete signale, 
dans le cadre duquel les noms seraient communiques aux Etats Membres concernes 
selon les procedures prevues dans les directives du Comite, afm que la Liste 
recapitulative soit aussi exacte et a jour que possible, et de confirmer que 
l’inscription demeure justifiee; 

23. Decide que, dans la semaine suivant la radiation d’un nom de la Liste 
recapitulative, le Secretariat notifiera la mission permanente du ou des pays dans 
le(s)quel(s) Ton est fonde a croire que la personne ou l’entite se trouve et, dans le 
cas d’une personne, le pays de nationalite de l’interesse (pour autant que 
1’information soit disponible), et exige que les Etats qui reqoivent une telle 
notification prennent des mesures, conformement a leurs lois et pratiques internes, 
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pour aviser ou informer promptement la personne ou entite concernee de la radiation 
de son nom de la Liste; 

Revision et tenue a jour de la Liste recapitulative 

24. Encourage tous les Etats Membres, en particulier les Etats qui sont a 
l’origine des inscriptions sur la Liste et les Etats de residence ou de nationality, a 
communiquer au Comite des elements d’identification et d’autres renseignements 
supplementaires, accompagnes des pieces justificatives correspondantes, sur les 
personnes, groupes, entreprises et entites inscrits sur la Liste, notamment des 
informations actualisees sur l’etat operationnel des entites, groupes et entreprises 
inscrits sur la Liste, sur les deplacements, 1’incarceration ou le deces eventuels des 
personnes inscrites sur la Liste et sur tous autres faits nouveaux importants, des que 
ces informations sont disponibles; 

25. Charge le Comite de conduire, d’ici au 30 juin 2010, une revision de tous 
les noms figurant sur la Liste recapitulative a la date de l’adoption de la presente 
resolution, en communiquant les noms a examiner aux Etats qui en ont demande 
l’inscription et aux Etats de residence ou de nationality, si ceux-ci sont connus, 
conformement a la procedure decrite dans les directives du Comite, afin que la Liste 
recapitulative soit aussi exacte et a jour que possible, et de confirmer que 
l’inscription demeure justifiee; 

26. Charge egalement le Comite, une fois achevee la revision decrite au 
paragraphe 25 ci-dessus, de conduire chaque annee une revision de tous les noms de 
la Liste recapitulative qui n’ont pas ete examines depuis au moins trois ans, les 
noms a examiner etant communiques aux Etats qui en ont demande l’inscription et 
aux Etats de residence ou de nationality, si ceux-ci sont connus, conformement a la 
procedure decrite dans les directives du Comite, afin que la Liste recapitulative soit 
aussi exacte et a jour que possible, et de confirmer que l’inscription demeure 
justifiee; 

Mise en oeuvre des mesures 

27. Reaffirme a quel point il importe que tous les Etats defmissent, et au 
besoin adoptent, des procedures adequates pour assurer la pleine mise en oeuvre, 
sous tous leurs aspects, des mesures decrites au paragraphe 1 ci-dessus; 

28. Encourage le Comite a continuer de veiller a ce que les procedures 
prevues pour inscrire des personnes et des entites sur la Liste recapitulative et pour 
les rayer de la Liste, ainsi que pour octroyer des derogations a des fins humanitaires, 
soient equitables et transparentes et le charge de continuer a examiner activement 
ses directives a l’appui de ces objectifs; 

29. Charge le Comite de reviser, dans les meilleurs delais, ses directives 
concernant les dispositions de la presente resolution, en particulier des 
paragraphes 6, 12, 13, 17, 22 et 26 ci-dessus; 

30. Encourage les Etats Membres a depecher des representants pour engager 
des discussions plus approfondies avec les membres du Comite sur telle ou telle 
question et remercie les Etats Membres qui prendront l’initiative de l’informer des 
efforts qu’ils auront faits pour mettre en oeuvre les mesures decrites au paragraphe 1 
ci-dessus ainsi que des obstacles qui les empecheraient de mettre en oeuvre 
pleinement ces mesures; 
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31. Prie le Comite de lui rendre compte des informations qu’il aura 
recueillies sur les activites de mise en oeuvre menees par les Etats Membres et de 
definir et recommander des mesures propres a renforcer cette mise en oeuvre; 

32. Charge le Comite de recenser tous cas de non-conformite aux mesures 
visees au paragraphe 1 ci-dessus et de decider pour chaque cas de la conduite a 
suivre, et prie son president de rendre compte des activites menees par le Comite sur 
ce sujet dans les rapports periodiques qu’il presentera au Conseil en application du 
paragraphe 38 ci-dessous; 

33. Demande instamment a tous les Etats Membres, lorsqu’ils mettent en 
oeuvre les mesures enoncees au paragraphe 1 ci-dessus, de veiller a ce que les 
passeports et autres documents de voyage frauduleux, contrefaits, voles ou perdus 
soient annules et retires de la circulation, conformement aux lois et pratiques 
nationales, des que possible, et a communiquer les informations qu’ils possedent sur 
ces documents aux autres Etats Membres par l’intermediaire de la base de donnees 
d’INTERPOL; 

34. Encourage les Etats Membres, conformement a leurs lois et pratiques 
nationales, a communiquer au secteur prive les informations enregistrees dans leurs 
bases de donnees nationales concernant les documents d’identite ou de voyage 
frauduleux, contrefaits, voles ou perdus qui relevent de leur competence nationale 
et, s’il s’avere qu’une partie inscrite sur la Liste utilise une fausse identite, 
notamment en vue d’obtenir des fonds ou des documents de voyage frauduleux, a en 
informer le Comite; 

Coordination et action de proximite 

35. Reaffirme qu’il convient de renforcer la cooperation actuelle entre le 
Comite, le Comite contre le terrorisme et le Comite cree par la resolution 1540 
(2004), ainsi qu’avec leurs groupes d’experts respectifs, notamment, s’il y a lieu, en 
partageant davantage les informations, en coordonnant les visites dans les pays, 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, l’assistance technique, les relations avec 
les organisations et les organismes internationaux et regionaux et d’autres questions 
interessant les trois comites et exprime son intention de donner des directives aux 
comites dans les domaines d’interet mutuel afin de mieux coordonner leurs efforts; 

36. Engage l’Equipe de surveillance et 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime a poursuivre les activites communes qu’ils menent, en 
cooperation avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme et les experts 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), pour aider les Etats Membres a 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu des resolutions pertinentes, y 
compris en organisant des ateliers sous-regionaux; 

37. Prie le Comite d’envisager, le cas echeant, que son president ou certains 
de ses membres se rendent dans tel ou tel pays pour aider ce pays a mettre en oeuvre 
effectivement et pleinement les mesures visees au paragraphe 1, dans l’idee de 
pousser les Etats a se conformer pleinement aux dispositions de la presente 
resolution et des resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1390 (2002), 1455 (2003), 
1526 (2004), 1617 (2005) et 1735 (2006); 

38. Prie le Comite de lui rendre compte oralement, par l’intermediaire de son 
president, de l’ensemble de ses activites et de celles de l’Equipe de surveillance, 
tous les 180 jours au moins et, le cas echeant, en meme temps que les Presidents du 
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CCT et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) presentent leurs propres 
rapports, et de tenir des reunions d’information a 1’intention de tous les Etats 
Membres interesses; 

Equipe de surveillance 

39. Decide, pour aider le Comite a remplir son mandat, de prolonger celui de 
l’Equipe de surveillance etablie a New York - dont les membres ont ete nommes par 
le Secretaire general conformement au paragraphe 20 de la resolution 1617 (2005) - 
pour une periode de 18 mois, sous la direction du Comite et avec les attributions 
definies a l’annexe, et prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions 
necessaires a cette fin; 

Examens 

40. Decide d’examiner les mesures prescrites au paragraphe 1 ci-dessus dans 
18 mois, ou plus tot si necessaire, en vue de les renforcer eventuellement; 

41. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


Conformement au paragraphe 39 de la presente resolution, l’Equipe de 
surveillance travaillera sous la direction du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) et ses attributions seront les suivantes : 

a) Presenter au Comite, par ecrit, deux rapports detailles et independants, le 
premier d’ici au 28 fevrier 2009 et le second d’ici au 31 juillet 2009, sur la mise en 
oeuvre par les Etats des mesures enoncees au paragraphe 1 de la presente resolution, 
comportant des recommandations precises tendant a une meilleure mise en oeuvre 
des mesures et presentant d’autres mesures envisageables; 

b) Analyser les rapports presentes en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), les listes de controle presentees en application du 
paragraphe 10 de la resolution 1617 (2005) et les autres informations communiquees 
au Comite par les Etats Membres, selon les instructions du Comite; 

c) Aider le Comite a assurer le suivi des demandes d’information adressees 
aux Etats Membres, y compris s’agissant de la mise en oeuvre des mesures visees au 
paragraphe 1 de la presente resolution; 

d) Presenter au Comite pour examen et approbation, le cas echeant, un 
programme de travail detaille, dans lequel elle decrira les activites qu’elle prevoit de 
mener pour s’acquitter de ses responsabilites, y compris les deplacements qu’elle 
envisage d’entreprendre, en etroite concertation avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), afm d’eviter les chevauchements et d’accroitre les synergies; 

e) Collaborer etroitement et echanger des informations avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), en vue de recenser les domaines de convergence et de 
chevauchements et de faciliter une coordination concrete entre les trois comites, y 
compris en ce qui concerne les rapports qui leur sont adresses par les Etats; 

f) Participer activement a toutes les activites entrant dans le cadre de la 
Strategic antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies et les soutenir, 
notamment dans le cadre de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme creee 
en vue d’assurer la coordination et la coherence d’ensemble de Paction antiterroriste 
menee par le systeme des Nations Unies; 

g) Aider le Comite a analyser les cas de non-respect des mesures visees au 
paragraphe 1 de la presente resolution en reunissant les informations obtenues 
aupres des Etats Membres et en presentant des etudes de cas, de sa propre initiative 
aussi bien qu’a la demande du Comite, en vue de leur examen par ce dernier; 

h) Presenter au Comite des recommandations de nature a aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les mesures visees au paragraphe 1 de la presente 
resolution et a preparer leurs propositions d’inscription sur la Liste recapitulative; 

i) Aider le Comite a reunir les informations pouvant etre divulguees, visees 
au paragraphe 13; 

j) Consulter les Etats Membres avant de se rendre en visite dans certains 
d’entre eux dans le cadre de son programme de travail approuve par le Comite; 
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k) Encourager les Etats Membres a soumettre des noms et des 
renseignements complementaires d’identification en vue de leur insertion dans la 
Liste, selon les instructions du Comite; 

l) Presenter au Comite des renseignements complementaires 
d’identification et d’autres renseignements pour l’aider a tenir une Liste aussi 
actualisee et precise que possible; 

m) Etudier la nature evolutive de la menace que presentent Al-Qaida et les 
Taliban et les mesures optimales permettant d’y faire face, y compris en developpant 
un dialogue avec les chercheurs et les institutions academiques concernes, et faire 
rapport au Comite a ce sujet; 

n) Reunir, evaluer et suivre l’information concernant la mise en oeuvre des 
mesures, y compris de celles visees a l’alinea a) du paragraphe 1 de la presente 
resolution en ce qui concerne la prevention du detournement delictueux de l’lnternet 
par Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et autres personnes, groupes et 
entites qui leur sont associes, en rendre compte et formuler des recommandations a 
ce sujet; effectuer des etudes de cas, s’il y a lieu; et etudier a fond toute autre 
question pertinente selon les instructions du Comite; 

o) Consulter les Etats Membres et d’autres organisations competentes, 
notamment dans le cadre d’un dialogue suivi avec leurs representants a New York et 
dans leurs capitales, en tenant compte de leurs observations, notamment en ce qui 
concerne les questions qui pourraient figurer dans les rapports vises au 
paragraphe a) de la presente annexe; 

p) Se concerter avec les services de renseignement et de securite des Etats 
Membres, notamment a l’occasion de reunions regionales, afin de faciliter l’echange 
d’informations et de renforcer la mise en oeuvre des mesures; 

q) Se concerter avec les representants competents du secteur prive, y 
compris les institutions fmancieres, pour s’informer de la mise en oeuvre pratique du 
gel des avoirs et elaborer des recommandations aux fins du renforcement de cette 
mesure; 

r) Agir aux cotes des organisations internationales et regionales 
competentes afm de faire mieux connaitre et respecter les mesures; 

s) Collaborer avec INTERPOL et les Etats Membres en vue d’obtenir les 
photographies des personnes inscrites sur la Liste afm de les faire figurer sur les 
Notices speciales INTERPOL; 

t) Aider les autres organes subsidiaires du Conseil de securite et leurs 
groupes d’experts a intensifier leur cooperation avec INTERPOL, visee dans la 
resolution 1699 (2006); 

u) Faire rapport au Comite, a intervalles reguliers ou a sa demande, par des 
communications orales ou ecrites sur ses travaux, y compris sur les visites qu’elle a 
effectuees aupres d’Etats Membres et sur ses activites; 

v) S’acquitter de toute autre responsabilite que pourrait lui confier le 
Comite. 
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